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pour pronolH;pr les avancements. ToutefoÎ!', en ce (lui con­
cel'ne les loncHonnaires dont l'avancement a Heu par décret, 
le8 décisions seront vnlablement prises }Jaf le :\tinÎl'ltre des 
ColonÎ\:f:. 

TITItE IV. 

Dispositions Transitoires. 

ART. 10.- L- Les fÛlletionnnires, f'mployés, figent.s, 
sous-agents et ouvrier'fi des HdrnÎllistraHons et établissements 
visijf' à farticJe f" du prt'seut arrêté aduellement t'U fonc­
tion!';, auxflnels il n'a pas été fait application des dispositions 
df" l'nrtil'l{~ ~O (le la loi de finances du 30 Mars 190:2 et des 
décret> ,les Il :iovemb"e 1002 et fi Sèptembl'P 1912, de l'ar­
Udo "lIe la loi du; Août 1913 et de l'article H de la loi du 
3-1 Dpcembre 19t7, bénéHciel'ont en une seule fois, des 
rHIIJwls il'nnetf-'nneU' prévus par le!" fextf'~ d-df'~~ns. 

11.- Cette applic,atioll sera fuite en tenant compte des 
dis.po~itinnF< particulières des Jégh:lations sous l'empire des­
quelles hiS intttressés ont effectué leur service. 

III.~ Les l'appels d'ancienneté sel'Ollt effectués Il ln date 
de la promulgation de la loi du 1" Avril 1923, suivant les 
régies édictées à l'article 7 et le rappel supplémentaire sera 
aIJpHqué dans la sitnation occupée il eette date par les 
ayants droit. 

Toutefois, llour les funçtionmtÎres qui ont alt~int la classe 
supérieure de leur grade, le b~néfiee de ce!' rappels leur sera 
attrihué a11 moment de leur promotion au grade supérif\nr 
lorsque 11ancÎfmnelé pl'oùnÎtc par la bonification d~passera 
le minimum de temps fixé par le règlement. pour passer à la 
dZisse s.nvérieure re·xcédcnt entrera en ligne de compte pour 
l'avancement de classe suivant. même dUllS le grade snpé­
rieur 

IV,- J..es tableanx d'avancement de,;;; classes et de grade 
en ('ours IIU nWUH"nt tic la promulgation de la loi du 1..• 
Avril tH2:l seront revÎsé:::. alin de permettre d'y apporter les 
8ddition~ qn'aurn entrninées la .5Huatioll nouvelle. 

ART, 11..-- Leti lonetionnail'es qui, tin moment .de la 
promulgation de la loi du 1" Avr1l1923 "vaieul atteint [e 
tra.itement maximum et qui, dès lors, ne peuvent pl'ofiter, 
au point fie vne de l'avancement. des troisième et cinquième 
purn;.n·uplH's ùe l'article 7, hénéfic.ieront néanmoins du 
Jappel i!cTordé pm' ces paragraphes, en vue de leur per­
mettrt", le ca!'. échéant, de prufiter tle mututions avanta­
geuse~. 

Pour leur retraite, le temps ainsi rappelé sera considéré 
comme ayant été efff'ctivement accompli dans fa classe su_ 
périeure et, bien qu"il nc doune pas lieu à l'a.ttribution d'un 
rappel de troitement soumi.::: aux retenues pour pemdons 
civile·s, ce temps entrera eu ligne de compte, lors de la li­
quidation Ile la pension des intéres!ilés, puur le calcul du 
traitement mOyt'n. 

ART. 12.- L'al'I'èté du 14 Février 1923 e5t abrogé. 

Fait à Paris. le 8 Novembre 1923, 

A. SARRAUT. 

A}l1l1~'TÉ S", 260 /H'omu~qllalll au J'aga le dècret du 
il ~VotletnbJ'e /923 (Jor/alll e:r:JeusiulI au TD,flo des disposi­
liO/Nf du décret· du ï Fétw[er 1922 l'plalif I1U.C maJU/(,ts 
télég"Qphiques, 

Le GOlH'erneur lies Colonies, 

Cbevalier de la Légion d'lIonneur, 

Commis88ire de la République, 

Vu le décret du 2;) Mars 1921 déterminant les a!tributions 
et les pouvoirs du Commissaire de la Itépnblique au Togo. 

Vu le décret du 9 :%vembre 1923 porlllnt exten.ion ail 
Togo ùes dispositions du décret ùu 7 Février 1922 relatif • aux mandats télégx:aphiques. 

ARRÈTE: 

ARTICLB PNIlMJBR.- Est promulgué dans le Territoire du 
Togo placé SOU! le mandat de la France le décret (lu 9 No­
vembre i92:l pm'taut extension au Togo des disposîtions du 
décret du 7 Février)9i2 l'elatil aux mandats télégraphiques. 

Am. 2.~ Le présent arrêté sera enregislré, communi 
qné et publié partont où besoin sera" 

Lomé, le 27 Décembre 1923 

BON:iECARRÈItE 

RAPPORT 

AU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRA:iÇA1SE. 


Paris, le 9 :iovembre 192.1 

Mo!'ummk LB P~ÉSJDENT. 

LU décret du 7 }"'évrier 1922 a abrogé le maximum 
fixé pour 1. nombre des manùat, télégraphiques qu'un 
même expéditctn' peut déposer le même jour dans un bureau 
d. po,te des Colonies du groupe de l'A/rique Occidentale 
Française au profit d'un même destinataire résitrant en France 
ou en Algérie. . 

Le Togo ayant été considéré comme faisant partie du 
groupe de fAfrique OccÎ1eutale FrançaiAe n'a pas été expli~ 
citement eompris dans le bénéfice de cette .lispüsition, Or, 
un décret du 2.1 Mars 1921 l'a rendu autonome au point d. 
vue administratif financier. II (;onvit;>odrnit de combler 
cette lacune. 

Tel est l'objet du présent ~lf{,l'f>,t qne llOUS avons 
l'honneur de soumettre il votre haute sanction. , 

Nous vous prions d'agréer l Monsieur le Pré.sident! 
l'hommage de noire profond respect. 

Le. Ministre dei Travaux Publics, 

YVES LE TROCQUER. 

Le Ministre des Colonies. 
, A. SARRAUT. 

Le Ministre des- Finances, 

CH. DE LASTEyItIE< 
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LE PRÉSIDENT DE LA RÉPt'BLlQT:E FRANÇAISE. 

Vu les décrets de. 18 Ani! et 12 Décembre'l 919, élevant à 
5.000 fres. le moul;Ull maximum des manclats télégrnphiques 
émi~ en Ah'iquc Ocddentale Française, à destination de la 
m('otropoJe ; 

Vu le décret du 27 Avril 1920 ,'endantapptieableô les <lis­
po~.it,iùllS du décrût du 12 Détûmhre.HH9 aux mandats téle­
graphiques é:rnl~ en Afrique Ocddenfale'Fl'unçuisc. à desti­
natiou de l'Algéri('; 

Vu Je déc.ret du 2a Mars 1021 déterminant le!"> attributions 
du Commissaire de la République t~rançaiS6 au Togo; 

• Sur la proposition du Minblre tIes Colonies, tIn )tinistre 
de. Travaux PubUcs et du MinÎi'lre de!1l Fi~ances; 

DÉCRI~TE 

ÀStlCLn PRliMJlut.­ Les fli!;po!'ilions du décret du j Fé­
vrier 1922 portant que lè nombre des mandats télégraphi~ 
ques qu'un même expéditeur peut rléposer le mt1rfi.c jourr 

dans un hureau de poste dù& colonies du groupe de l'Afrique 
Occidentale Française, au proIit d'un même destinataire 
résidant on France ou en Algérie, est illimité, sont appHca~ 
bIcs sur le Territoire du Togo. 

ART. 2,-··· Lç Ministre des Coloniel'l, le MiniRtre des Tra­
vaux Publirs et le :\finlstre des Finanees sont chargés, cha­
éunt en 00 qui le coneerne ,de l'exécuUOll du présent décret. 

'Ii 
j 

Fait il Paris, le 9 Novembre 1923, 

A. MILLERAND 

Par le Président de la République,
Le Ministre d". Travanx Puhlics, 

rYE~ LE TltOCQUER Le Ministre ùos Colonies:, 

A. SARRAT:T 

Le Ministre des Finances, 

CIL DE LA STEYR lE. 

ARRÈTÉ ,V,, 252 promulguant au Togo le dé<rel du 27 
Octobre 192.'/ modifianl t artid_ 1" du décret du 17 No. 
vembre JfJ22 rendant applicables au 1'Qgo le. dispositions 
du décret du 27 ~Vove!llb7'e 1915 réglementant le Service 
des Douanes en Afrique Orcidentafe Françai»e. 

Le Gouverneur des Coloniés, 

Chevalier de 1. Légion d'Honneur, 

COmmifll'aire de la République, 

Vu 1. décret du 2:1 Mars 1921 déterminant les attributions 
ot 1•• pouvoirs ,lu Commissaire d. la République au Togo. 

Vu 1. tlét'l.'el dn 27 OeJobr. 1923 mmlifianl l'article pre­
mier du rlô('r~1 du 17 Novembre i922 rendant applicables au 
Togo le, ùispositious du décret du 27 Novembre 1915 rè!le­
mentant h" ~iH'vkf> fip~ nomm~s en Afrique Occidentale 
fltafll:ai:-;e. 

ARRÈn:: 

A.R.TICLfs PRBMUU\, _ ..­ Est promulgué dans le Territoire du 
Togo placé sous le mandai de la Franc. le déeret du 27 O~-

lobre J92ir<modifianl l'artide pr'mllier dUllécrc;t du 17 No­
vembre t92Z renfl'anl applknhles nu Togo les di:-.po~itions 
du décret du 27 NO\'embr~ HH;:; réglementant te SPr,'il.·e (h~s. 
Douanes en Afrique Ocddentale ....ran\'nispo, 

ART. :2.- Le présent uni\le scra cnregliitru, commulll­
ilué et [.noUé partout où he~oin f'era. 

Lomè, le 15 Dè"emhrcI92;~ 

BO~~ECARl\f:RE 

RAPPORT 

Al' "Rf:SIDE:'IT D}; LA Rf:Pl.:BLlQt'~ FRANÇAISE 


Paris, 1027 Octohre i92~ 

MONSHmk LR Pl\B~IDBNT. 

L'atiAntion 'de mon déparlf\tnfHlt a ~t'.' appet<'e sur les 
articles M du décret. du 17 .Ferrier 1921 et 47 du décl"f~t tlu 
27 Novembre t9tlS, qui, éteuduf. au Cameroun (}t au Togo, 
par d•• décrets du 2 Avril 1921 et du li Novemhre t922, 
peuvent donner lieu à des tnterprétaUoflfl el'ronée~, 

Pour faire disparaître lcs rloules qui pourrait'nl !mb~ 
sis ter au sujet de l'application de ceS textes quant au strict 
maintien de l'égalité commerciale ùans les T!~['l'itoire.s sous 
mandat, il m'a paru préférable de spécifier que les dispoli ­
tions visées ne s'appliquent pus ~u CHIDcroun ni au Togo. 

J'ai, en conséquence, fait préparer' les projets de 
décret ci-annexés que j'ai l'honneur de soumettre à votre 
signature. 

Je vous prie Il'agréer, Monsieur le Pré~htent. l'hom~ 
mage de mon profond respect.. 

Le Ministre des Colonies, 

A, !'ARRAUT, 

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Vu le décret du ::!3 Mars t921, ùéoomllnant les attributions 
du Commissaire de la Répuhliquo Fral,çai'. /lU Togo; 

Vu le mandat ~ur le Togo, confirmé à la Franr-e, par le 
Conseil d. la Société de' Nations, en exécution des articles 
22 ot il9 du Traité de Versailles en date du 28 Juin 1919; 

Vu le .Iéeret du 27 Novembre 19HI, réglementant le Ser­
viC'e ùeS! nouanes en Afrique Occidentalo Française; 

Yu le décret du f7 Novembre f9:22. relulant applicables 
au Togo les dispositiou~ du décret du 27 Novembre 1915 
~u8-vi!'6 ; 

SIII' Je rapport du 'Ministre tl('s Colonies. 

OÉCR ÈTE: 

ARTICU PJŒMIER,- l:nrticle i H dn décret du 17 Novem­
bre 19.22, rendant applicables. au Togo, [f'S tli~posiUon8 du 
décret ùu ~j Novembre 1915, réglementant 1. Service des 
Douanes en Afrique Occidental~ FnmçnÎse. est modifié 
c-om mi' lItuit: 

(! 1."'8 diRpositions ilu déc.ret tin 2.7 Novembre 19Hî, ré­
... glenwntrmt te Service deR Douanes t'n Afrique Occhien­
e: tale Française sont appUeaM('~ au Togo. il J'exceptiou de 
1, Cf\llf'S p['evu('.~ li l'article 47.1) 


